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La fausse solution 
de l’autocar

Emmanuel Macron 
a « omis » quelques 
inconvénients d’une 
libéralisation mal pensée

par jean sivardière

L
e transport public par autocar
peut bénéficier aujourd’hui
d’un réseau routier très perfor-
mant et de véhicules moder-

nes et bien équipés. Il est pertinent 
pour assurer les nombreuses relations
entre villes non reliées aujourd’hui par 
le train, ou reliées au prix de détours 
dissuasifs. Il est donc nécessaire pour 
répondre à des besoins non satisfaits 
de mobilité. Mais il a ses limites, que le 
ministre de l’économie, qui en fait la 
solution miracle, n’a manifestement 
pas perçues.

L’autocar, même de grand confort,
n’offre pas les mêmes facilités que le 
train : le voyageur y dispose de deux 
fois moins d’espace, il doit laisser ses 
bagages dans la soute. Sa vitesse com-
merciale est très inférieure, sauf rares 
exceptions, à celle du train : la vitesse 
est limitée à 100 km/h sur les autorou-
tes, la réglementation impose au con-
ducteur des pauses obligatoires.

Et, surtout, la pénétration en milieu
urbain dense sur des voiries encom-
brées de manière imprévisible en-
traîne des retards et un manque de fia-
bilité : l’autocar n’est pas adapté à des 
dessertes de cabotage. Enfin sa capacité
limitée ne lui permet pas d’encaisser 
les pointes périodiques ou occasion-
nelles de trafic. L’autocar n’est donc 
pertinent que sur des itinéraires à 
moyenne distance.

L’autocar n’est ni huit à dix fois
moins cher que le train, comme l’a pré-
tendu récemment le ministre de l’éco-
nomie, ni quatre fois moins cher, 
comme l’a affirmé le chef de l’Etat. En 
réalité, il est environ deux fois moins 
cher que le train, en moyenne. Certains
tarifs SNCF sont même compétitifs 
avec ceux de l’autocar (et même du co-
voiturage) pour les voyageurs accep-
tant des contraintes sur l’horaire et la 
durée du voyage.

Il n’en reste pas moins que les auto-
caristes peuvent offrir des tarifs attrac-
tifs… si bien qu’un développement in-
contrôlé du transport par autocar pré-
sente un risque grave : celui de dimi-
nuer la clientèle ferroviaire, ce qui
peut fragiliser des relations (TER inter-
régionaux, Intercités) nécessaires à 
l’ensemble des voyageurs et à l’aména-
gement du territoire, et mener à leur 
disparition.

Surtout, le transfert sur route d’un
service ferroviaire se traduit systémati-
quement par le retour d’une partie des 
voyageurs à la voiture, entre 30 % et 
50 % dans le cas d’un service régional. 
Selon une analyse du Conseil général 
de l’environnement et du développe-
ment durable rédigée pour la Commis-
sion des comptes des transports de la 
nation, en cas de remplacement d’un 
train Intercités par un car, 36 % des 
voyageurs se reportent sur la voiture, 
25 % sur le TER, 11 % sur le TGV, 5 % sur 
l’avion, et 23 % ne se déplacent plus.

RENFORCER LE RAIL
Tout bilan énergétique et écologique 
honnête du transport par autocar doit 
prendre en compte ce phénomène, 
d’autant que le train, s’il est exploité 
avec souplesse (sans réservation obli-
gatoire, très contraignante) peut être 
un excellent concurrent de la voiture.

Avant de libéraliser sans précaution
le transport par autocar, il convient de 
renforcer le rail. On ne peut préconiser 
l’autocar pour assurer des liaisons sur 
lesquelles l’Etat a laissé se dégrader le 
train alors qu’il pouvait être moder-
nisé, offrir une qualité de service bien 
supérieure à celle de l’autocar et desser-
vir correctement les villes intermédiai-
res du parcours.

La modernisation du réseau ferré
classique, en particulier la suppression 
des zones de ralentissement des trains,
doit être accélérée. Quant à la SNCF, il 
est du rôle de l’Etat, comme le prévoit la
loi du 4 août 2014 portant réforme du 
système ferroviaire, de lui fixer le ni-
veau et la qualité de ses services.

Le train doit aussi être exploité à
moindre coût. Il est paradoxal que le 
gouvernement favorise la concurrence 
entre autocaristes et la refuse entre 
opérateurs ferroviaires. La concur-
rence entre opérateurs d’un même 
mode est souhaitable, mais non la con-
currence entre modes. Une politique 
cohérente serait d’organiser la complé-
mentarité entre le train et l’autocar et 
égaliser leurs conditions de concur-
rence, qu’il s’agisse des infrastructures
ou de la prise en compte de leurs coûts 
externes. p

par jean-marc janaillac

H
andicapé par ses dettes
abyssales et sa perte de
compétitivité face au
transport routier, qui

profite des innovations numériques
du covoiturage et de la concurrence
des autocars relancée par la loi Ma-
cron, actuellement en discussion au
Parlement, le système ferroviaire 
français a besoin de la concurrence
pour se réformer.

L’année 2015 sera marquée par la
mise en œuvre de la réforme ferro-
viaire, mais celle-ci peut tout autant
aboutir à un retour en arrière dange-
reux pour le rail français qu’à la mo-
dernisation de notre système ferro-
viaire et à son ouverture
européenne… à condition que
l’audace soit au rendez-vous.

Lorsque la loi du 4 août 2014 por-
tant réforme ferroviaire a été adop-
tée, nous avions, en tant qu’opéra-
teur ferroviaire, salué la création du 
gestionnaire d’infrastructure, tout 
en regrettant son mariage forcé avec
SNCF Mobilités, son principal client !

OUVERTURE RÉGULÉE

Contrairement à ce que prétendent 
les thuriféraires du modèle intégré,
Réseau ferré de France (RFF) avait 
souffert non de sa séparation avec
l’opérateur, mais d’une séparation
incomplète, puisque la totalité des
moyens opérationnels qui lui étaient
nécessaires étaient restés à la SNCF.

Le groupe SNCF est donc recréé
dans le cadre d’une structure inspi-
rée de la holding allemande de la
Deutsche Bahn (DB). En France, les

discours officiels laissent encore es-
pérer que cette réforme dégagera à
elle seule les économies promises à
la représentation nationale.

Mais, dans la comparaison avec l’Al-
lemagne, ils oublient l’essentiel. Si le
ferroviaire allemand a tant progressé
depuis dix ans, c’est d’abord et avant
tout parce que la DB a accepté le jeu
de la concurrence et l’a utilisé pour 
renforcer sa compétitivité. Seul
l’aiguillon extérieur que représente
l’entrée de nouveaux opérateurs
pourra entraîner la réforme ferro-
viaire dans la bonne voie, celle qui 
favorisera le report modal de la route
vers le rail, améliorera le service et
abaissera les coûts pour les régions.

Ouvrir le système ferroviaire n’est
plus une question idéologique. Il ne 
s’agit pas non plus de répondre aux
« injonctions libérales européennes ». 
La question aujourd’hui est celle du
déclin du ferroviaire en France, ob-
servé depuis deux ans. La concur-
rence existe déjà entre les modes :
ceux qui, comme nous, croient au 
ferroviaire et à la nécessaire transi-
tion énergétique feraient bien de 
mettre de côté certaines idées reçues
pour admettre et soutenir cette
ouverture régulée et encadrée par les
régions, seul moyen pour redonner
du souffle au rail régional.

Les régions ont sauvé le ferroviaire
régional en finançant service et in-
vestissement. Aujourd’hui les trains 
régionaux, les TER, représentent un
budget annuel de 4 milliards d’euros,
les coûts d’exploitation ont aug-
menté de 90 % en dix ans, sans que
les régions puissent mettre en con-
currence l’entreprise qui bénéficie 
d’un monopole sur les TER.

Doit-on attendre que des régions,
dont les finances sont en grande dif-
ficulté, finissent par se résigner à la
fermeture de certains services pour
obtenir une baisse de la facture ?
Une baisse des coûts obtenue grâce à
la compétition, qui permettrait de 
développer davantage des services,
ne serait-elle pas préférable ?

C’est ce qui s’est produit en Allema-
gne où le rail régional y est ouvert à 
la concurrence depuis 2002, avec un
bilan qui devrait inspirer l’Etat fran-
çais et qui a déjà convaincu les prési-
dents de région puisque cette ouver-
ture fait partie de leurs

revendications. L’arrivée de nou-
veaux entrants a entraîné une baisse
des coûts (− 3 % par train/km sur dix
ans contre + 20 % en France) ainsi
qu’une forte hausse de la fréquenta-
tion (+ 34 %, contre + 24 % pour la
France sur la même période).

Cette fréquentation a engendré une
hausse des recettes et une optimisa-
tion du réseau (plus de trains moins
chers) : c’est le cercle vertueux de la 
compétition, comme dans le trans-
port urbain. Et sur le plan écologi-
que, l’Allemagne affiche une aug-
mentation de 25 % de la part du rail
régional dans le transport, avec des
entreprises qui ont osé ouvrir de
nouvelles lignes régionales.

AUDACE

L’arrivée de nouveaux opérateurs a
donc renforcé l’offre ferroviaire, un
objectif qui devrait être sur l’agenda
« Mobilité durable » du gouverne-
ment cette année, année de la Confé-
rence internationale sur l’environne-
ment à Paris.

L’audace nous pousserait aussi à ci-
ter l’exemple anglais, décrié à juste
titre il y a une dizaine d’années, et 
qui aujourd’hui fait de plus en plus
référence en matière d’investisse-
ments et de sécurité ferroviaire, au 
point que c’est le pays où le groupe
SNCF affiche les plus grandes ambi-
tions de développement.

Ainsi donc, la concurrence serait fa-
vorable au rail et aux intérêts de no-
tre groupe public à l’étranger, là où 
l’Etat a fait preuve d’ouverture. Pour-
quoi en serait-il autrement en 
France ?

L’audace consiste, au moment où
la nouvelle SNCF s’organise et à la 
veille des élections départementales
de mars, à mettre autour de la table
tous les acteurs du ferroviaire en
France – l’Etat, les régions, l’Autorité 
de régulation des activités ferroviai-
res, les organisations syndicales, les
représentants des utilisateurs, le 
groupe SNCF, les nouveaux opéra-
teurs – pour préparer le système fer-
roviaire à son ouverture, seule voie
pour offrir au rail les moyens de ga-
gner la compétition face à la route. p
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Face au déclin et à la perte de compétitivité, 
le secteur du rail a besoin de se réformer 
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Un « plan Merkel » pour l’Europe

D epuis le début de la crise éco-
nomique en Europe, politi-
ciens et commentateurs évo-

quent souvent l’exemple du plan 
Marshall américain d’après-guerre, 
qui contribua, à partir de 1948, à re-
construire les économies d’Europe oc-
cidentale, brisées et criblées de dettes. 
Jusqu’à présent, le moment politique 
ne semblait pas opportun. Mais les 
choses ont changé.

La situation actuelle de l’Europe pré-
sente certaines similitudes avec celle 
des années 1940. Croulant sous le 
poids de dettes publiques, les gouver-
nements de la zone euro ont cons-
cience de ce dont ils ont besoin, mais 
la méfiance réciproque est trop forte 
pour permettre une véritable collabo-
ration. Aucun contribuable ne sou-
haite avoir l’impression de payer pour 
les excès des autres : la monnaie uni-
que n’impose pas, en effet, de respon-
sabilité partagée. Aussi les pays créan-
ciers, en premier lieu l’Allemagne, ne 
fournissent-ils que le minimum d’ef-
forts nécessaires pour maintenir 
l’euro en vie, tandis que les Etats débi-
teurs se plaignent de l’insistance alle-
mande sur l’austérité budgétaire.

Mais une convergence pourrait tou-
tefois apparaître, en raison des évolu-
tions politiques en Grèce, en Espagne 
et au Royaume-Uni. Les Grecs ont élu, 
le 25 janvier, un gouvernement do-
miné par le parti d’extrême gauche Sy-
riza, qui s’est engagé à négocier la res-
tructuration de la dette grecque. Le 
parti espagnol Podemos, aux idées 
proches de celles de Syriza, est le plus 
populaire dans la course aux élections 
législatives de la fin de l’année. Enfin, 
les élections britanniques du mois de 
mai pourraient chambouler la ma-
chine européenne, en axant le débat 
sur un référendum autour d’une éven-
tuelle sortie de l’Union.

« MIRACLE ALLEMAND »

Par ailleurs, il est devenu impossible 
d’affirmer que les pays débiteurs ayant
purgé la peine souhaitée par Berlin 
aient obtenu davantage de résultats. 
En effet, la formule préconisée par 
Berlin face à la crise de l’euro insistait 
sur la compression budgétaire et sur 
des « réformes structurelles » visant à 
réduire les dépenses publiques relati-
ves aux retraites et aux salaires, à ren-
dre les marchés du travail plus flexi-

bles et à booster la productivité, le 
tout en contrepartie de prêts d’ur-
gence. Si la croissance économique a 
rebondi fortement en Irlande, elle ne 
l’a fait que modérément en Espagne et 
au Portugal, et très faiblement en 
Grèce. Car ce qui freine actuellement 
la croissance n’est autre que la fai-
blesse de la demande dans l’ensemble 
de la zone euro.

C’est la raison pour laquelle la mise 
en œuvre d’une version moderne du 
plan Marshall est nécessaire. Sur le 
plan politique, il serait judicieux que 
la chancelière allemande Angela Mer-
kel prenne l’initiative en proposant el-
le-même cette solution, plutôt que de 
se retrouver contrainte au coup par 
coup à des concessions aux nouveaux 
gouvernements de Grèce, d’Espagne 
ou d’ailleurs. Il serait encore plus judi-
cieux que cette initiative soit partagée 
avec François Hollande et David Ca-
meron.

Un plan Marshall moderne com-
prendrait trois composantes. Tout 
d’abord, la restructuration des dettes 
souveraines dans la zone euro, afin 
d’atténuer les souffrances de la Grèce 
et de l’Espagne. Ensuite, un pro-

gramme d’investissement public col-
lectivement financé axé sur l’énergie 
et les infrastructures. Enfin, l’établisse-
ment d’un calendrier d’achèvement 
de la libéralisation du marché unique, 
notamment dans les industries de ser-
vice et l’économie numérique.

C’est en Allemagne que la restructu-
ration de la dette suscite le plus de po-
lémiques. Mais il convient de rappeler 
aux Allemands que le plan Marshall, 
ainsi qu’un certain nombre d’autres 
accélérations majeures du « miracle 
allemand » d’après-guerre, ont bel et 
bien découlé de l’accord signé à Lon-
dres en 1953, qui a annulé 50 % de la 
dette publique allemande et accordé 
un délai de remboursement beaucoup 
plus étendu pour l’autre moitié.

Restructurer une importante pro-
portion de la dette souveraine euro-
péenne actuelle peut passer par son 
refinancement au moyen d’euro-
bonds à échéance plus étendue, aux-
quels pourraient souscrire tous les 
Etats de la zone euro. La condition in-
dispensable serait d’administrer ce re-
mède à tous les membres de la zone 
euro, et pas à un seul Etat (la Grèce par 
exemple).

En ajoutant l’investissement public
et l’achèvement du marché unique, ce 
« plan Merkel » pourrait permettre de 
relancer la croissance économique, en 
améliorant la compétitivité. Il répon-
drait à l’une des principales critiques 
formulées par les Britanniques à l’en-
contre de l’Union, à savoir les insuffi-
sances du marché unique.

Bien entendu, la mise en œuvre 
d’un tel plan se heurterait à un mur 
de scepticisme et d’opposition de la 
part des groupes d’intérêts nationaux. 
A condition d’œuvrer ensemble, les 
dirigeants européens peuvent rem-
porter cette bataille. Mais s’ils ne s’y 
essayent pas, les Européens pour-
raient ne jamais le leur pardonner. p
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